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Les dispo si tions de l’article 37‐1
de la loi du 12 avril 2000 sont
appli cables à la répé ti tion de frais
de dépla ce ment indû ment versés
à un mili taire à l’occa sion d’un
congé de reconversion
Un maître- principal de la marine natio nale avait béné ficié d’un congé
de recon ver sion de six mois pour effec tuer une période d’adap ta tion
en entre prise au sein de la société ERDF à Toulouse, ainsi que d’un
ordre de mission pour être indem nisé de ses frais de dépla ce ment. Il
avait reçu à ce titre une avance sur décompte le 19 décembre 2013
d’un montant de 8 993,70 euros corres pon dant à 75 % du montant
présumé dû au titre du trans port, de l’héber ge ment et de la
restau ra tion. Mais en 2017 un titre de percep tion de ce montant avait
été émis à son encontre pour recou vrer cette somme.

1

A l’appui de son oppo si tion à l’exécu tion de ce titre, le mili taire avait
invoqué, en première instance comme en appel, la pres crip tion
bien nale prévue à l’article 37‐1 de la loi du 12 avril 2000.
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La cour a rejeté l’appel du ministre contre le juge ment qui a annulé le
titre exécu toire, en jugeant que « les créances résul tant de paie ments
indus effec tués par les personnes publiques en matière de
rému né ra tion de leurs agents » que vise cet article, concernent
l’ensemble des sommes suscep tibles d’être versées, à titre prin cipal
ou acces soire, par une personne publique à l’un de ses agents, en sa
qualité d’employeur. La répé ti tion des frais de dépla ce ment en cause
est donc pour la cour soumise à la pres crip tion bien nale, alors même
que, contrai re ment à ce qu’a jugé le tribunal, ces frais ne sont pas un
élément de rému né ra tion du militaire.
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Le présent litige vous donnera l’occa sion de répondre à une ques tion,
à notre connais sance inédite et qui justifie qu’il soit porté devant
votre forma tion de juge ment élargie, rela tive à la défi ni tion du champ
d’appli ca tion de la pres crip tion bien nale instaurée par l’article 37‐1 de
la loi du 12 avril 2000.

1

M. C., alors maître prin cipal de la marine natio nale, affecté en qualité
d’élec tro tech ni cien au centre naval de Saint- Mandrier, a béné ficié, à
sa demande, d’un congé de recon ver sion pour la période allant du
6 janvier au 27 juin 2014 visant à son adap ta tion au travail en
entre prise au sein d’ERDF, à Toulouse, sur un emploi de tech ni cien de
main te nance. Afin de permettre l’indem ni sa tion de ses frais
profes sion nels durant cette période, un ordre de mission a été établi
le 18 décembre 2013 et une avance sur décompte, d’un montant de
8 993,70 euros lui a été versée. Elle corres pon dait à 75% du montant
total présumé des frais de trans port, d’héber ge ment et de
restau ra tion expo se rait cet agent au cours de son stage. Mais plus de
trois années après sa radia tion des contrôles, inter venue le
28 juin 2014 à l’issue de son congé de recon ver sion, un titre de
percep tion a été émis par son employeur public, le 3 octobre 2017,
afin de recou vrer la tota lité de cette somme qui corres pon drait selon
celui- ci à un trop perçu dès lors que ce type de stage de recon ver sion
n’aurait pas ouvert un droit à indem ni sa tion. Sur requête de M. C., par
le juge ment dont l’État a relevé appel devant notre cour, le tribunal
admi nis tratif de Toulon a annulé ce titre exécu toire ainsi que la
déci sion de rejet du recours préa lable qui a été exercé sur le
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fonde ment de l’article 37‐1 de la loi du 12 avril 2000 qu’il a donc jugé
oppo sable à l’action en répé ti tion de la créance de l’État.

Le litige ne posant pas de ques tion préa lable à son examen au fond,
nous abor de rons direc te ment la ques tion du bien- fondé de la
solu tion retenue par les premiers juges que critique le ministre des
Armées en appel.

3

L’article 37‐1 de la loi 2000‐321 du 12 avril 2000 dispose que :4

« Les créances résul tant de paie ments indus effec tués par les
personnes publiques en matière de rému né ra tion de leurs agents
peuvent être répé tées dans un délai de deux années à compter du
premier jour du mois suivant celui de la date de mise en paie ment du
verse ment erroné, y compris lorsque ces créances ont pour origine
une déci sion créa trice de droits irré gu lière devenue défi ni tive […] ».

Le ministre intimé fait valoir que les sommes pour lesquelles le titre
exécu toire a été émis ne concernent pas la rému né ra tion du mili taire
au sens notam ment des dispo si tions combi nées de ce texte et du
code de la défense et que la créance détenue à son égard relève de la
pres crip tion quin quen nale de droit commun, fixée à l’article 2224 du
code civil. C’est, du reste, ce qu’a jugé le président de la 7  chambre de
notre cour dans l’ordon nance du 11 février 2021 par laquelle il a estimé
qu’il n’y avait pas lieu de trans mettre au Conseil d'État la ques tion
prio ri taire de consti tu tion na lité soulevée par M. C. La réponse, qui
n’est pas évidente et dont la portée s’étend à l’ensemble des
employeurs et agents publics, nous a paru justi fier de plus
amples développements.

5

e

Le code de la défense a regroupé au sein de la section I inti tulée
« Rémunération » du chapitre III « rému né ra tion, garan ties
et protection », du titre II « droits et obli ga tions », à l’article L. 4123-1,
les éléments consti tuant la rému né ra tion des person nels mili taires. À
la solde s’ajoutent les indem nités de rési dence et pour charges
mili taires ainsi que le supplé ment fami lial mais aussi « des indem nités
parti cu lières allouées en raison […] du lieu d’exer cice du service ».
Toute fois, cette compo sante parti cu lière de la rému né ra tion ne doit
pas être confondue avec les indem nités de stage régies quant à elle
par le décret n  2009‐545 du 14 mai 2009 fixant les condi tions et les
moda lités de règle ment des frais occa sionnés par les dépla ce ments
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tempo raires du personnel mili taire. Comme l’indique son article 1 ,
ce décret s’applique aux frais de dépla ce ment du personnel mili taire
en posi tion d’acti vité au sens du 1° de l’article L. 4138‐2 du code de la
défense, article qui dispose que « reste dans cette posi tion le mili taire
[…] qui béné ficie […] e) d’un congé de reconversion », tandis que son
article 2 précise que « pour l’appli ca tion du présent décret, est
consi déré comme […] Mili taire en stage : le mili taire qui se déplace,
hors de sa garnison d’affec ta tion, pour suivre une action de forma tion
orga nisée par l’admi nis tra tion ». Enfin, selon son article 4 « lorsque le
mili taire se déplace à l’occa sion d’un stage, il peut prétendre à la prise
en charge de ses frais de trans port dans les condi tions défi nies à
l’article 3 et à des indem nités de stages » à savoir, confor mé ment à
cet article 3 auquel il est renvoyé, au rembour se ment des frais de
trans port et des frais de mission tels que le rembour se ment des frais
supplé men taires de repas, d’héber ge ment ou autres frais divers. Ni le
code de la défense, ni le décret du 14 mai 2009 n’exclut donc
formel le ment les indem nités de dépla ce ment, d’héber ge ment et de
restau ra tion exposés du fait d’un stage de recon ver sion du champ de
la pres crip tion bien nale. Seule une circu laire
du 1  août 2017 n  24834/ARM/SGA/DAF/FFC2, rela tive à la mise en
œuvre de la pres crip tion des créances au minis tère des armées classe
parmi les répé ti tions de sommes indû ment versées soumises à la
pres crip tion bien nale, en son article 3.1.2.1, celles rela tives aux
« dépenses enga gées par l’agent dans l’exer cice de ses fonc tions » et
indique, en son article 3.1.2.2.2, relatif aux frais de dépla ce ments du
personnel mili taire que, pour ce qui concerne les forma tions, « les
dépenses rela tives à la prise en charge des frais de trans port […] sont
des dépenses de fonc tion ne ment. Elles relèvent du titre 3. Les
créances de l’État résul tant d’indus en la matière se verront appli quer
la pres crip tion quin quen nale de droit commun », mais cette
circu laire ne saurait être oppo sable par le ministre des armées dès
lors qu’à la supposer dotée d’une portée norma tive, du fait de
dispo si tions à carac tère impé ratif, elle appa rai trait comme étant
enta chée de l’incom pé tence de son auteur qui n’est pas titu laire, vous
le savez, du pouvoir règlementaire.

er

er o

Il résulte en tous cas de la combi naison de ces dispo si tions du code
de la défense et du décret précité que la somme de 8 993,70 euros
perçue par M. C., alors en posi tion d’acti vité, au titre des frais de
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trans port, d’héber ge ment et de repas exposés du fait de ses
dépla ce ments à l’occa sion d’un stage de recon ver sion effectué à
Toulouse, hors de sa garnison d’affec ta tion de Saint‐Mandrier,
consti tuent pour la personne publique des frais de fonc tion ne ment
entiè re ment régis par le décret du 14 mai 2009 qui ne sont pas au
nombre des éléments de rému né ra tion acces soires énumérés à
l’article L. 4123‐1 du code de la défense. Les sommes versées ne
visaient qu’à compenser les charges suppor tées par l’agent dans
l’exer cice de ses fonc tions du fait de son affec tion durant son stage et
non à rétri buer le travail qu’il accom plis sait. Vous ne pourrez donc
qu’infirmer le point 10 du juge ment qui a estimé que dès lors que ces
dépenses ont été enga gées pour l’exer cice des fonc tions au sens de
l’article L. 4123‐1, elles devaient être regar dées comme un élément de
la rému né ra tion acces soire de l’agent.

Toute fois, ce n’est pas le code de la défense ni le décret précité
auquel il renvoie qui énoncent la pres crip tion bien nale de la créance
en cause appli cable aux « paie ments indus effec tués par les
personnes publiques en matière de rému né ra tion de leurs agents » et
pour tran cher le litige il vous appar tiendra de déter miner si le
rembour se ment des frais profes sion nels relève ou non de ces
paie ments effec tués « en matière de rému né ra tion » au sens et pour
l’appli ca tion du seul article 37-1 de la loi du 12 avril 2000.

8

La varia bi lité du contenu de la notion de rému né ra tion :9

Le diction naire Larousse définit la rému né ra tion au sens commun de
la langue fran çaise comme « le paie ment d’une somme donnée en
échange d’un travail ou d’un service » mais son sens juri dique s’en
éloigne sensi ble ment et connait surtout un certain nombre de
varia tions en fonc tion du domaine régit par le droit appli cable et des
objec tifs au vu desquels il a été édicté. Quant aux frais profes sion nels,
s’ils sont géné ra le ment exclus de la notion de rému né ra tion prise au
sens strict, ils demeurent néan moins constam ment reconnus comme
indis so ciables de l’exer cice des fonc tions, consé cu tifs à
l’accom plis se ment des missions ou du service.

10

Ainsi en va- t-il pour le code du travail et son article L. 3221-3 selon
lequel : « constitue une rému né ra tion [...], le salaire ou trai te ment
ordi naire de base ou minimum et tous les autres avan tages et
acces soires payés, direc te ment ou indi rec te ment, en espèces ou en
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nature, par l’employeur au salarié en raison de l’emploi de ce dernier
». On y trouve le prin cipe d’une contre partie du travail fourni car du
constat des obli ga tions réci proques de l’employeur et du salarié sera
dégagé l’un des prin ci paux critères de quali fi ca tion d’un contrat de
travail, aussi bien devant l’ordre judi ciaire qu’admi nis tratif (voyez par
exemple les conclu sions de Chris tine Maugüe sur la déci sion Office
des migra tions inter na tio nales, 17 mars 1997, n  124588), et avec lui
l’ensemble de la règle men ta tion du travail qui le gouverne. Quasi ment
muet sur la ques tion des frais de dépla ce ments et des frais
profes sion nels en général, c’est la juris pru dence qui a rappelé qu’il
s’agis sait de dépenses expo sées par le salarié du fait des condi tions
d’exer cice de son travail et lui impo sant ainsi une charge supé rieure à
celle de la vie courante qu’il appar tient à l’employeur d’indem niser sur
la base d’une justi fi ca tion des frais réels ou d’un forfait. Ils sont donc
d’une nature distincte des éléments de la rému né ra tion mais
demeurent indis so ciables des fonc tions exer cées et peuvent, comme
le salaire et ses acces soires, être prévus par le contrat de travail en
l’absence de texte ou de conven tion collective.

o

En droit de la sécu rité sociale, l’article L. 242‐1 du code de la sécu rité
sociale étend quelque peu sa défi ni tion de la rému né ra tion au- delà de
la stricte contre partie du travail puisqu’il dispose que « sont
consi dé rées comme rému né ra tions toutes les sommes versées aux
travailleurs en contre partie ou à l’occa sion du travail ». L’objectif du
légis la teur est là stric te ment circons crit à la déter mi na tion de
l’assiette des charges et contri bu tions sociales ou du calcul des droits
à indem nités jour na lières sur la base du seul revenu d’acti vité. Il est
donc logique que le rembour se ment des frais de dépla ce ment ou de
restau ra tion en soient exclus. Le même article prévoit en effet que
« les coti sa tions de sécu rité sociale dues au titre de l'af fi lia tion au
régime général des personnes mention nées aux articles L. 311‐2 et
L. 311‐3 sont assises sur les revenus d'ac ti vité tels qu'ils sont pris en
compte pour la déter mi na tion de l'as siette définie à l'ar ticle L. 136‐1‐1.
». Et cet article L. 136‐1‐1 relatif à l’assiette de la CSG et de la CRDS
précise que 

12

« ne consti tuent pas un revenu d'ac ti vité les rembour se ments
effec tués au titre de frais profes sion nels corres pon dant dans les
condi tions et limites fixées par arrêté des ministres chargés de la
sécu rité sociale et du budget à des charges de carac tère spécial
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inhé rentes à la fonc tion ou à l'em ploi des travailleurs sala riés ou
assi milés que ceux- ci supportent lors de l'ac com plis se ment de leurs
missions ».

Il parait donc diffi cile de trans poser cette approche très spéci fique,
basée sur la notion de revenu d’acti vité parfai te ment étran gère aux
consi dé ra tions de l’article 37‐1 qui ont présidé l’instau ra tion de la
pres crip tion biennale.

Dans le conten tieux admi nis tratif, la recons ti tu tion de carrière et
l’indem ni sa tion de la perte de revenus de l’agent public illé ga le ment
évincé est fondée à la fois sur le prin cipe de répa ra tion inté grale des
préju dices (Conseil d'État, 19 mai 1922, dame Sempey, rec. p. 453) qui
repose, pour reprendre la formule consa crée de longue date, sur la
néces sité qu’à la suite du dommage qu’elle a subi, une victime ne soit
ni enri chie, ni appau vrie, et dans une moindre mesure sur le prin cipe
général du droit inter di sant de condamner une personne publique à
payer une somme qu’elle ne doit pas (Conseil d'État, 19 mars 1971,
sieur Mergui, n  79962, A). C’est pour quoi, elle admet que le préju dice
de perte de revenus puisse être calculé au regard des éléments de la
rému né ra tion dont l’agent a été privé mais qu’en soient exclues les
indem nités qui « sont seule ment desti nées à compenser des frais,
charges ou contraintes liés à l’exer cice effectif des fonc tions » (voyez
Conseil d'État, 6 décembre 2013, commune d’Ajaccio, n  365155, A et
les conclu sions de Bertrand Da Costa). Durant son évic tion, l’agent n’a
pas pu être privé de sommes qui ne lui auraient été payées qu’à titre
de rembour se ments des frais qu’il aurait exposés s’il avait exercé
effec ti ve ment ses fonc tions, ce qui n’a pas été le cas. Rien de plus
logique donc, puisque la balance finan cière de la priva tion illé gale de
l’exer cice des fonc tions est, à cet égard, effec ti ve ment à l’équi libre,
neutre pour le fonc tion naire évincé. Inté grer les sommes qu’il aurait
perçues en rembour se ment de frais occa sionnés par des
dépla ce ments qu’il n’a pas effec tués enri chi rait indû ment la victime.
Une fois encore, le raison ne ment ne nous parait pas pouvoir être
étendu à la ques tion, tout à fait diffé rente, du délai d’extinc tion d’une
créance mais conforte le ratta che ment des frais profes sion nels à
l’acti vité effec ti ve ment exercée par l’agent.

13

o

o

Quant au droit fiscal, il appré hende la notion de rému né ra tion et de
frais profes sion nels avec son réalisme habi tuel et consi dère que tout
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béné fice dégagé par le contri buable à l’occa sion de l’exer cice de ses
fonc tions s’appa rente à une rému né ra tion impo sable. De la sorte, il
opère une distinc tion à la fois de bon sens et conforme à l’article 111
du code général des impôts (ancien ne ment article 109) qui inclut tout
avan tage occulte dans les revenus distri bués, entre, d’une part, les
frais qui couvrent les dépla ce ments person nels d’un salarié et tous
ceux qui ne sont pas justi fiés comme ayant été exposés par lui du fait
de l’exer cice de ses fonc tions, dont la dimen sion pure ment
compen sa trice d’une charge liée à l’emploi n’est ainsi pas établie et
qui consti tuent alors un réel profit que le salarié a tiré de son travail,
qui s’ajoute aux autres éléments de sa rému né ra tion devant être
déclarés au titre des revenus et salaires perçus ; et, d’autre part, les
frais de dépla ce ments dûment justi fiés cette fois, donc pure ment
indem ni taires et compen sa toires, dont le salarié n’a tiré aucun profit
et qui ne sont pas inclus dans sa rému né ra tion et ses revenus
impo sables (voyez pour les sala riés, Conseil d'État,
11 mai 1984, n  47658, et le fichage très clair, pour les gérants
majo ri taires, de la déci sion du 14 novembre 1990, Berg doll, n  61910,
B). Autre ment dit les frais profes sion nels indû ment versés
consti tuent, de fait, un élément de rému né ra tion imposable.

o

o

Vous consta terez ainsi que la défi ni tion des éléments de
rému né ra tion s’inscrit toujours dans le cadre parti cu lier des objec tifs
pour suivis par une régle men ta tion donnée qui la rattache aux notions
qui lui sont spéci fiques comme le contrat de travail, les revenus
d’acti vité, ceux dont la victime a été privée ou qui sont impo sables. Il
semble donc exclu de cher cher à étendre chacun de ces contours
parti cu liers au champ de la pres crip tion bien nale qui ne l’est pas
moins et qu’il vous appar tiendra de déli miter au regard des objec tifs
qui sont lui sont propres.

15

Les raisons de l’instau ra tion de la pres crip tion bien nale :16

La modi fi ca tion de la loi du 12 avril 2000 est la consé quence d’un
amen de ment à la loi de finance recti fi ca tive pour 2011, n  2011‐1978
du 28 décembre 2011, article 94. Les travaux parle men taires furent
brefs mais comme l’indique l’exposé de l’objet de cet amen de ment
déposé par M. Delattre en première lecture du projet devant le Sénat,
le 15 décembre 2011 :

17
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« Il répond à une obser va tion du Média teur de la Répu blique
souli gnant la néces sité de sécu riser le dispo sitif juri dique relatif aux
verse ments indus […] En l’état actuel du droit, les '' trop versés ''
peuvent être réclamés par l’admi nis tra tion à tout moment, dans un
délai de cinq ans, dès lors qu’ils résultent d’une erreur dans la
procé dure de liqui da tion, de paie ment ou d’un retard dans
l’exécu tion d’une déci sion de l’ordon na teur. Le Conseil d’État a par
ailleurs jugé qu’une déci sion admi nis tra tive créant un avan tage
finan cier ne pouvait être retirée par l’admi nis tra tion, si elle est
illé gale, au- delà d’un délai de quatre mois. Il convient toute fois de
noter que la fron tière entre la déci sion créa trice de droit et la pure
erreur de gestion est ambiguë, ce qui diminue la sécu rité juri dique
des agents publics et est source de conten tieux. Partant, le présent
article inscrit dans le droit positif une solu tion unique, appor tant aux
agents publics une plus grande lisi bi lité dans leurs rela tions avec
leurs employeurs publics. […]. La recherche d’un équi libre entre les
délais règle men taires et juris pru den tiels a conduit à la fixa tion d’un
délai de deux ans, confé rant aux services gestion naires le temps
néces saire à la régu la ri sa tion des situa tions en cause, tout en les
inci tant à une plus grande effi ca cité dans le trai te ment des
dossiers ».

Le premier constat que l’on peut faire tient à l’absence complète
d’emploi du terme « rému né ra tion ». La lecture des débats
parle men taires qui s’en sont suivis confirme que le légis la teur n’a
nulle ment pris en consi dé ra tion l’éven tua lité d’une subtile exclu sion
des dépenses enga gées pour l’exer cice des fonc tions de l’agent qui ne
consti tue raient pas une stricte contre partie de son travail.
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Par ailleurs, l’état du droit anté rieur, facteur d’insé cu rité pour l’agent,
que l’amen de ment vise préci sé ment à contourner, qui repo sait sur
l’appli ca tion de la juris pru dence Ternon rela tive au retrait des
déci sions créa trices de droit et sur la pres crip tion quin quen nale de
l’article 2224 du code civil dans sa rédac tion issue de la loi du
17 juin 2008, ne distin guait nulle ment les déci sions à objet pécu niaire
prise en matière de rému né ra tion et s’appli quait indis tinc te ment quel
qu’ait pu être l’objet de la créance ou le poste budgé taire dont elle
rele vait. Le rembour se ment des frais profes sion nels était soumis au
même régime que les éléments de rému né ra tion. La déci sion de
prin cipe M. Fonte nille (Conseil d'État, 12 octobre 2009, n  310300, A)
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qui est venue exclure de la caté gorie des déci sions créa trices de droit
acquis, dont le retrait est enfermé dans le délai de quatre mois fixé
par la juris pru dence Ternon, celles consti tuant des erreurs de
liqui da tion, repose sur la seule notion de « déci sion accor dant un
avan tage finan cier » ou, comme le rappe lait Emma nuel Glaser dans
son commen taire éclai rant de cette juris pru dence, sur « les déci sions
à carac tère finan cier » qui n'est pas limitée à celles rendues en
matière de pure rému né ra tion. L’affaire Fonte nille concer nait une
indem nité pour charge mili taire et il est vrai que les conten tieux du
recou vre ment des créances déte nues par les personnes publiques à
l’égard de leurs agents ont trait, dans une écra sante majo rité de cas,
aux trop perçus de rému né ra tion et c’est méca nique puisque le
volume global des paie ments versées mensuel le ment à l’ensemble des
agents publics tout au long de leur carrière n’a rien de compa rable
avec celui, beau coup plus limité, spéci fique et ponc tuel des
rembour se ments des frais profes sion nels. Pour le dire autre ment, le
paie ment de la rému né ra tion constitue l’essen tiel des rela tions
finan cières qu’entre tiennent les employeurs publics avec leurs
agents, il est donc logique qu’il constitue la source prin ci pale de
diffé rends. Loin de nous paraître déter mi nant pour exclure les trop
perçus versés à d’autres titres à ces agents fondés, eux aussi, sur des
déci sions à carac tère finan cier, cet état de fait plaide plutôt en faveur
de la thèse selon laquelle l’usage des termes « en matière de
rému né ra tion » par l’article 37‐1 pour rait être la consé quence d’une
forme d’assi mi la tion aussi maladroite qu’abusive par le légis la teur du
conten tieux de la répé ti tion des trop versés à celui des indus de pure
rému né ra tion qui en repré sente statis ti que ment l’impo sante majo rité.
L’objectif du légis la teur visait ainsi, de manière géné rale, à sécu riser
les rela tions agents- employeurs publics en matière de « trop versé »
ou de « verse ments indus » en court- circuitant un régime juri dique
complexe qui s’appli quait indis tinc te ment aux paie ments effec tués à
titre de rému né ra tion qu’en matière de frais professionnels.

En outre, comme le révèlent les travaux parle men taires, la créa tion
de cette pres crip tion bien nale spéci fique a eu pour but d’offrir aux
agents un dispo sitif simple et clair ne lais sant pas de place à
l’inter pré ta tion et aux doutes et faci li tant la situa tion maté rielle des
agents. Il y est fait expres sé ment état de la volonté d’assurer « une
plus grande lisi bi lité dans leur rela tion avec leur employeur public ».
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La réforme a visé une portée pratique pour les agents. Or, à ce titre,
on ne voit pas en quoi la situa tion concrète et maté rielle d’un agent
qui aurait indu ment perçu des sommes en rembour se ment de frais
profes sion nels rendus néces saires par le lieu d’exer cice de ses
fonc tions devrait demeurer moins sécu risée, plus précaire, restée
aussi peu lisible que par le passé, que si le trop- perçu avait concerné
son trai te ment ou ce qui en constitue l’acces soire, comme une prime
par exemple. Compte tenu de l’alinéa 2 de l’article 37‐1, l’agent ne doit
pas avoir acti ve ment ou passi ve ment induit en erreur son employeur
public, de sorte que dans tous ces cas de paie ments indus inter venus
dans le cadre de l’exer cice des fonc tions, ce qui exclut par exemple
les pensions ou les congés, les agents disposent sur leur compte
bancaire d’une somme donnée qu’ils peuvent avoir dépensée en toute
bonne foi ou qu’ils n’osent pas utiliser en cas de doute ou par crainte,
pendant un temps qui peut s’avérer signi fi catif et dont la demande
ulté rieure de la resti tuer sera d’autant plus préju di ciable que ce
temps aura été long. Comme en matière de pure rému né ra tion,
certaines erreurs de rembour se ment des frais profes sion nels
entrainent le verse ment régu lier de petites sommes indues dont la
répé ti tion totale réclamée une fois l’erreur iden ti fiée, pourra avoir,
pour l’agent et son ménage, d’impor tantes consé quences maté rielles.
La répé ti tion trop tardive de ces paie ments indus pose exac te ment
les mêmes problèmes que ceux que visent à limiter l’article 37‐1 et
nous ne voyons donc pas de raison de les exclure de son champ
d’appli ca tion. La clari fi ca tion et la simpli fi ca tion recher chée par le
légis la teur dans l’intérêt des agents publics s’accom mo de rait assez
mal, croyons- nous, d’une nouvelle distinc tion subtile entre entres les
éléments de rému né ra tion et les autres avan tages finan ciers accordés
aux agents publics. La présente espèce en témoigne puisque
l’admi nis tra tion elle- même a confondu les indem nités rele vant des
éléments de rému né ra tion et celles qui, pour concerner le cas
parti cu lier du stage de recon ver sion, en sont exclues par le code de la
défense combiné à la circu laire de 2017. De même, le délai
inter mé diaire de deux années a été fixé pour limiter les
consé quences pour l’agent de l’écou le ment du temps, concilié avec le
double enjeu d’inciter les gestion naires à plus de dili gence dans le
trai te ment des dossiers tout en leur lais sant suffi sam ment de temps
prendre conscience de l’anomalie affec tant le paie ment et, une fois
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encore, ces consi dé ra tions ont indis tinc te ment trait à l’ensemble
des trop- perçus.

Il sera pas inutile de préciser que cette vision élargie du champs
d’appli ca tion de la pres crip tion bien nale est égale ment confirmée par
la circu laire de la direc tion géné rale des finances publiques en date
du 11 avril 2013 rela tive au délai de la pres crip tion extinc tive
concer nant les créances résul tant de paie ment indus effec tués par
les services de l’État en matière de rému né ra tion de leurs agents, qui
bien que dépourvue de valeur norma tive, précise qu’entrent dans ce
champ d’appli ca tion de l’article 37-1,

21

« sans établir une liste exhaus tive […] le rembour se ment des
dépenses enga gées par l’agent dans l’exer cice de ses fonc tions : prise
en charge partielle du prix des titres d’abon ne ment corres pon dant
aux dépla ce ments effec tués entre sa rési dence habi tuelle et son lieux
de travail, frais de mission etc. […], rému né ra tion acces soire comme
lorsque l’agent parti cipe à des acti vités de forma tion et de
recru te ment ».

Dans la partie consa crée au rappel du nouveau dispo sitif intro duit par
l’article 37‐1, cette circu laire indique que « Les créances de l’État sur
les agents publics sont répé tées dans un délai de deux ans, que les
paie ments indus résultent d’une erreur de liqui da tion ou d’une
déci sion créa trice de droits ».
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Sur un plan juris pru den tiel à présent, certes, le Conseil d'État, dans
ses avis Dittoo (31 mars 2017, n  405797, A) et M. Le Mignon
(28 mai 2014, n  376501, A), a rappelé que l’article 37‐1 s’appli quait aux
sommes indu ment versées à l’agent « au titre de sa rému né ra tion » ou
« en matière de rému né ra tion » mais nous ne croyons pas qu’il faille
accorder trop de portée à cette termi no logie car, d’une part, le haut
Conseil s’est ici borné à reprendre la lettre du texte, sans avoir eu à
définir cette notion de rému né ra tion pour régler les ques tions de
droit qui se posaient à lui dans ces affaires et, d’autre part,
Bertrand Da Costa, dans ses conclu sions sur l’avis Le Mignon s’est
aven turé à préciser que
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« S’agis sant du champ d’appli ca tion de l’article 37 1, la notion de
rému né ra tion intègre toute la rému né ra tion, mais seule ment la
rému né ra tion des agents publics. Pour les fonc tion naires, il s’agit
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donc du trai te ment, des primes et indem nités qui en consti tuent
l’acces soire, le cas échéant de la nouvelle boni fi ca tion indi ciaire et,
sans doute, du rembour se ment des dépenses enga gées pour
l’exer cice des fonc tions »

, ce qui confirme à minima que la notion de rému né ra tion au sens de
ce texte pour rait s’entendre plus exten si ve ment aux dépenses liées à
l’exer cice effectif des fonc tions telles que le rembour se ment des frais
profes sion nels, quelle que soit la ligne budgé taire des comptes de la
personne publique dont elles relèveraient.

En droit privé, la loi n  2013‐504 du 14 juin 2013 rela tive à la
sécu ri sa tion de l’emploi a intro duit dans le code du travail des
pres crip tions plus courtes que l’ancienne pres crip tion quin quen nale,
à savoir notam ment une pres crip tion bien nale en matière d’exécu tion
et rupture du contrat de travail (article L. 1471‐1) et une pres crip tion
trien nale pour les actions en paie ment ou répé ti tion du salaire
(article L. 3245‐1) visant, de la même manière que les auteurs de
l’article 37‐1 à sécu riser la situa tion des agents en limi tant le délai
pendant lequel les verse ments indus pour raient leur être réclamés
mais aussi en accor dant réci pro que ment aux sala riés un délai
suffi sant pour intenter une actions envers leur employeur auprès
duquel ils détien draient une créance, ce dernier aspect, étran gers aux
consi dé ra tions qui sont les nôtres dans le présent litige, expli quant
que le délai initia le ment fixé à deux ans ait fina le ment été porté à
trois. Or, la Cour de cassa tion, dans une déci sion remar quée du
20 novembre 2019 (ch. Soc. n  18‐20.208) a jugé que l’action en
paie ment de sommes corres pon dant au rembour se ment de frais
profes sion nels, dont rele vait dans cette espèce une indem nité de
trans port, n’est pas soumise à la pres crip tion trien nale se rappor tant
à l’action en paie ment ou en répé ti tion du salaire, mais de la
pres crip tion bien nale prévue pour les actions portant sur l’exécu tion
du contrat de travail. Autre ment dit, la Cour de cassa tion, bien
qu’ayant dissocié maté riel le ment les répé ti tions du salaire et des frais
profes sion nels, a confirmé néan moins que ces derniers étaient liés
l’exécu tion du contrat du salarié, qui est à rappro cher de
l’accom plis se ment des missions ou de l’exer cice des fonc tions de
l’agent public, et consacré la soumis sion de l’action tendant à leur
répé ti tion à une pres crip tion bien nale. Il n’appa rai trait donc pas
inop portun que les travailleurs des secteurs publics et privés
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béné fi cient, pour la répé ti tion par leur employeur des sommes
indu ment versées au même titre, du même délai d’extinc tion de
leur dette.

Enfin, et bien que l’argu ment demeure quelque peu marginal, la lettre
de la loi du 12 avril 2000 ne se trou ve rait pas fron ta le ment contra riée
par l’inter pré ta tion exten sive que nous vous invi tons à adopter car si
vous raisonnez avec le même réalisme que celui qui prévaut en
matière fiscale, vous ne pourrez qu’admettre que les indem nités
indu ment payées par l’admi nis tra tion à son agent ont constitué pour
lui, un trop perçu de rému né ra tion puisqu’elles ne se sont pas
limi tées à indem niser les frais qu’il a pu exposer dans l’exer cice de ses
fonc tions mais ont repré senté un avan tage finan cier, une
contre partie dégagée à tort du travail fourni soumis à l’impo si tion au
titre de ses revenus. La fine fron tière qui sépare les notions de
paie ment indu effectué en matière de rému né ra tion et de
rému né ra tion indû ment payée à l’agent n’appa rait pas infranchissable.
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Au vu de l’ensemble de ces éléments d’inter pré ta tion, après vous être
assurés, confor mé ment aux alinéas 2 et 3 de l’article 37‐1, qu’en
l’espèce il n’était pas établi, ni même allégué, que les paie ments
préten du ment indus résul te raient d’absence d’infor ma tion ou
d’infor ma tions inexactes que M. C. aurait données à l’admi nis tra tion
au sujet de modi fi ca tions de sa situa tion person nelle ou fami liale et
que la situa tion en cause ne résulte pas davan tage d’une annu la tion
juri dic tion nelle d’une déci sion de nomi na tion dans un grade, ce qui
ne fait pas de doute ici où M. C. qui ne se trouve pas dans ce dernier
cas et n’est en rien respon sable de l’erreur de son employeur qui a
assi milé le régime d’indem ni sa tion des stage de recon ver sion à celui
des autres stages prévus au code de la défense, nous vous invi tons à
juger qu'il résulte des dispo si tions de l'ar ticle 37‐1 de la loi du
12 avril 2000, éclai rées par les travaux parle men taires, que la
pres crip tion bien nale qu'elles ont institué vise à s'ap pli quer à
l'en semble des créances déte nues par les personnes publiques à
l'égard de leur agents au titre des sommes qu'elles ont pu indû ment
leur verser à l’occa sion de l'exer cice de leurs fonctions.
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Par suite, et dès lors qu’il résulte de l’instruc tion et que le juge ment
n’est du reste pas contesté sur ce point, que le délai de pres crip tion
de deux années était expiré à la date de noti fi ca tion du titre
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exécu toire du 3 octobre 2017 pour la répé ti tion de paie ments
effec tués en 2014, vous rejet terez la requête du ministre des Armées
qui n’est pas fondé à se plaindre du juge ment qui a fait droit aux
conclu sions à fin d’annu la tion de M. C. en première instance.

Par ces motifs, nous concluons au rejet de la requête du ministre des
Armées et du surplus des conclu sions des parties dans les
circons tances de l’espèce.
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